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Bruxelles


Objet :
projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Corps interfédéral de l'Inspection des Finances

Madame la Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 15 juin 2006, siégeant sections réunies, a examiné votre demande d'avis relative au projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Corps interfédéral de l'Inspection des Finances et a émis à l'unanimité moins deux voix contre de membres de la Section néerlandaise l'avis suivant.

*

*
*

Le projet repris sous rubrique a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le projet est basé sur l'arrêté royal du 28 avril 1998 portant organisation du Corps interfédéral de l'Inspection des Finances, notamment, l'article 10, §1er (cadre organique).

Le projet de cadres linguistique repris sous rubrique concerne les membres du Corps interfédéral de l'Inspection des Finances mis à disposition du gouvernement fédéral d'une part, d'autre part les membres du Corps interfédéral de l'Inspection des Finances mis à disposition du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et du Collège réuni de la Commission communautaire commune.  Les inspecteurs des Finances en question sont considérés comme un service central en ce qui concerne l'application du chapitre V des LLC.

Tous les emplois sont regroupés au 2ème degré de la hiérarchie.

En conséquence, conformément à l'article 43ter des LLC, ils sont à répartir selon la proportion légale de 50% F – 50% N.

La CPCL émet en conséquence un avis favorable au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

La CPCL constate que l'arrêté royal du 16 juillet 2002, repris au préambule, a été abrogé par l'arrêté royal du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des LLC, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux qui constituent un même degré de la hiérarchie (Moniteur belge du 30 septembre 2005).  Cet arrêté royal n'est pas applicable à l'Inspection des Finances qui n'est pas un service public fédéral.

Il y a lieu d'introduire un arrêté royal de degrés de la hiérarchie spécifique compte tenu du statut particulier de l'Inspection des Finances.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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